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Affaires courantes

gouvernement, contre tout ce qui touche à l'imposition
de la taxe sur les produits et services.

M. Harvey (Edmonton-Est): Madame la Présidente, je
tiens simplement à faire remarquer que je n'ai pu arriver
à la Chambre à temps pour le vote. Mais si j'avais pu,
j'aurais voté absolument contre toute coopération avec le
gouvernement et contre sa taxe peu judicieuse sur les
produits et services.

M. Peterson: J'invoque le Règlement, madame la Pré-
sidente. J'étais présent à la Chambre, je me suis acquitté
comme il se doit de ma responsabilité parlementaire
d'être ici, et j'ai bel et bien voté contre ces mesures
concernant la TPS.

M. McCurdy: J'invoque le Règlement, madame la Pré-
sidente. Je regrette de ne pas avoir pu être présent à la
Chambre au moment du vote précédent, car nous étions
très occupés à discuter des moyens à prendre pour pour-
suivre le combat contre la TPS.

M. McDermid: Vous êtes resté dans le hall, espèce de
faux jeton!

M. McCurdy: Si j'avais été à la Chambre, j'aurais voté
sans aucune équivoque avec mes collègues contre la
motion.

M. Rodriguez: J'invoque le Règlement, madame la
Présidente. J'ai été retardé, car j'étais occupé à mettre au
point une stratégie pour essayer de faire échouer le
projet de loi du gouvernement sur la TPS. Je n'ai malheu-
reusement pas pu être ici. Mais si j'avais été ici, j'aurais
voté contre ce coup de force du gouvernement conserva-
teur contre le Parlement.

Mme Hunter: J'invoque le Règlement, madame la
Présidente. J'ai été retardée pour voter, mais notre parti
rejette sans équivoque la taxe sur les produits et services,
et je tiens à faire savoir que j'aurais voté contre le
gouvernement.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Je re-
mercie la députée de faire valoir son point de vue, mais je
ne crois pas que nous devrions commencer le débat à ce
moment-ci.

M. Skelly (Comox-Alberni): Madame la Présidente, je
demande la parole pour faire un rappel au Règlement. Je
n'ai pas pu participer au vote, mais si j'avais pu le faire,
j'aurais carrément voté contre le gouvernement et sa
politique de TPS.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Le dé-
puté d'Esquimalt-Juan de Fuca.

M. Riis: J'invoque le Règlement.

La présidente suppléante (Mme Champagne): La pa-
role est au député d'Esquimalt-Juan de Fuca, qui invo-
que le Règlement. N'est-ce pas la raison pour laquelle
vous vous êtes levé? L'autre député se désiste. Je cède
maintenant la parole au député de Kamloops.

M. Riis: Madame la Présidente, je propose:
Qu'on entende maintenant le député de Kootenay-Est.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Mal-
heureusement, la motion du député de Kamloops n'est
pas recevable.

Le député peut invoquer le Règlement pour proposer
qu'on entende un autre député, mais uniquement pen-
dant le débat, et non à ce moment-ci. Je renvoie le
député à une décision rendue par le président le 7 no-
vembre 1986, date où une motion de ce genre a été
rejetée. Je devrai donc rejeter celle-ci.

M. Hicks: Madame la Présidente, comme il y a actuel-
lement beaucoup de collaboration à la Chambre, je vou-
drais demander le consentement unanime pour déposer
le onzième rapport de l'Association parlementaire cana-
dienne de l'OTAN.

Des voix: Non.

La présidente suppléante (Mme Champagne): De tou-
te évidence, le député n'a pas le consentement unanime
pour présenter son rapport.

M. Flis: Malgré les tactiques dilatoires du gouverne-
ment et du NPD, madame la Présidente, je demande le
consentement unanime de la Chambre pour présenter
des pétitions au sujet de la TPS.

Des voix: Non.

La présidente suppléante (Mme Champagne): Le dé-
puté sait, je pense, qu'il peut transmettre maintenant
cette pétition au greffier.

M. Barrett: Je regrette d'être arrivé en retard, madame
la Présidente, mais je me réjouis de pouvoir faire savoir à
la Chambre et à tous les Canadiens qui s'intéressent à
cette affaire que je me serais prononcé contre cette
tentative du gouvernement de faire main basse sur ce que
les Canadiens ont gagné à la sueur de leur front. Je
profite de l'occasion. . .

La présidente suppléante (Mme Champagne): Le dé-
puté s'est bien fait comprendre.

M. Parker: Madame la Présidente, j'ai été informé hier
que le comité de sélection se réunirait à huis clos pour
examiner le programme des REER. Comme je suis arrivé
trop tard pour voter, je tiens à faire savoir que, si j'avais
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